
MOTION POUR LA SAUVEGARDE DE L’USINE FAI A BLANQUEFORT  

 

L’annonce brutale de Ford et sa décision unilatérale, sans concertation, de cesser d’investir 

sur le site de Blanquefort a choqué les salariés de l’usine, les partenaires institutionnels ainsi 

que l’opinion publique. 

 

Un choc tout d’abord au niveau social : 900 emplois sont concernés sans compter les emplois 

induits. Sur l’ensemble du département, on imagine les conséquences d’un éventuel scénario 

catastrophe. La Direction de Ford depuis plusieurs mois n’a jamais fait de réelles propositions 

concrètes. A l’inverse, les salariés de l’usine ont eu une attitude responsable en formulant des 

solutions industrielles réalistes. 

 

Ces propositions ont été présentées lors des différents comités de suivi. C’est quelques 

semaines avant la fin de l’accord-cadre avec les pouvoirs publics que Ford Europe fait volte-

face en refusant tout ce qui est proposé et en refusant même de se déplacer sur le site, sous de 

faux prétextes. 

 

Concrètement, Ford n’a aucune raison économique de partir.  

 

En effet : 

• La Direction a réalisé une étude en 2017, qui a salué la compétitivité du site, 

puisque celui-ci a gagné plus de 8% d’efficience, contre 4% en moyenne pour les 

autres sites. L’entreprise a reconnu que le site de Blanquefort avait de vrais savoir-

faire et une réelle technicité. 

 

• L’activité peut être maintenue a minima jusqu’à fin 2019 si la Direction accepte 

une augmentation des volumes de la boîte produite aujourd’hui. En effet, on 

pourrait fabriquer davantage de  6F35 sans aucun investissement de la part de 

Ford. 

 

• Ford est un constructeur en retard sur le marché européen pour la voiture de 

demain (voitures électriques, hybrides, autonomes): il s’agit de véritables 

opportunités économiques. L’Etat et la Région sont prêts à travailler avec la 

Direction de Ford à ce sujet. Pourquoi ne fait-on pas participer l’usine de 

Blanquefort à ces défis de demain ?  

  

 

Les élus du Conseil de Métropole demandent : 

 

- devant l’attitude de la direction de Ford Europe et le non-respect de l’accord cadre 

signé en 2013, de ne pas verser le troisième tiers prévu, 

 

- que Ford tienne ses engagements pris auprès du gouvernement et maintienne l’activité 

jusqu’à fin 2019. Ce délai laisserait le temps nécessaire pour que l’on puisse travailler 

tous ensemble à une véritable stratégie industrielle pour ce site, avec une Direction de 

Ford réellement engagée et qui travaille enfin en toute transparence. 

 

OOOoooOOO 


